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Département  : Essonne

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2023

Catégories
Tarifs 2023 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 34.1 88.5 89.1 112.8 112.6 148.1

ATE2 53.4 83.5 93.8 95.5 101.9 164.0

ATE3 38.1 88.7 88.7 115.9 115.9 115.9

BUR1 174.9 173.1 186.3 199.6 199.2 220.2

BUR2 161.3 172.6 179.2 187.2 202.2 230.3

BUR3 151.4 168.6 182.3 212.1 210.0 211.5

CLI1 186.1 186.1 188.7 278.6 265.4 269.6

CLI2 151.7 160.3 171.0 216.1 222.9 275.8

CLI3 204.4 223.9 227.5 215.1 228.3 244.8

CLI4 102.8 118.2 140.8 218.8 221.1 236.5

DEP1 51.5 62.2 59.3 59.8 60.9 60.9

DEP2 77.8 89.3 93.8 97.3 97.3 98.1

DEP3 15.9 15.9 29.8 52.3 129.5 129.5

DEP4 53.9 56.4 65.9 73.0 93.5 98.6

DEP5 68.4 68.4 122.1 138.8 140.8 144.0

ENS1 72.4 91.1 91.5 101.7 101.7 114.4

ENS2 90.2 92.4 129.9 128.1 174.1 213.7

HOT1 76.4 76.4 79.3 79.3 93.8 106.8

HOT2 64.9 64.9 95.8 91.5 116.9 116.2

HOT3 61.6 72.1 95.3 118.4 117.0 117.0

HOT4 33.9 33.9 144.1 155.8 211.7 216.2

HOT5 45.9 49.0 175.9 179.8 190.8 184.7

IND1 61.0 80.2 85.0 99.6 119.8 176.9

IND2 7.7 7.7 7.7 7.7 7.7 7.7

MAG1 80.5 121.4 171.1 217.3 258.3 329.8

MAG2 114.0 157.6 155.8 213.0 217.9 224.1

MAG3 211.9 333.3 343.5 536.9 703.9 682.6

MAG4 75.4 81.4 108.7 143.3 155.2 202.2

MAG5 65.6 89.1 93.3 133.6 142.2 224.3

MAG6 79.1 95.4 95.6 96.5 95.5 111.3

MAG7 23.7 23.7 28.5 28.5 32.3 33.3

SPE1 48.4 48.4 47.6 61.9 61.9 61.9

SPE2 42.7 42.7 82.0 80.7 80.9 80.9

SPE3 82.9 82.9 89.7 107.7 133.5 162.6

SPE4 1.5 1.5 2.0 2.5 3.0 3.0

SPE5 0.3 0.3 1.5 2.3 2.3 2.5

SPE6 71.7 128.4 179.4 192.5 192.5 192.5

SPE7 37.8 40.3 109.0 109.0 109.0 109.0



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE L’ESSONNE

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020,  aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2022 pour les impositions 2023.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département de   l’Essonne  

Conformément  aux dispositions  de l’article  334     A   de l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs n°187 en date du 2 décembre 2021 ont été mis à jour
des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la présente
publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai de deux mois suivant
leur publication.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037769863&cidTexte=LEGITEXT000006069569&dateTexte=20181208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=256AE1A19E6F7FD86958BB4F172AA3F7.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000037127100&cidTexte=LEGITEXT000006069569&categorieLien=id&dateTexte=






















Arrêté préfectoral n° 2022-DDT-SE-439 du 25 novembre 2022

portant attribution d’une subvention au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs à la
commune de Viry-Châtillon

Le Préfet de l’Essonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code de  l’environnement,  notamment  ses  articles  L.561-1  à  L.561-4  et  ses  articles  R.561-11  à
D.561-12-11 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Bertrand GAUME, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l’Essonne ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs ;

VU l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2003-PREF.DCL/0375 du 20 octobre 2003 approuvant le plan de prévention
des risques d’inondation de la Vallée de la Seine ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-DDT-SE-436 du 16 juin 2017 approuvant le plan de prévention des risques
d’inondation de l’Orge et de la Sallemouille ;

VU l’arrêté  n°2022-PREF-DCPPAT-BCA-159  du  23  août  2022  portant  délégation  de  signature  à
M. Philippe ROGIER, Ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur départemental des
territoires de l’Essonne, en matière d’ordonnancement secondaire ;

VU la labellisation du PAPI d’intention Orge-Yvette le 3 octobre 2018 par le Comité Technique du Plan
Seine Élargi (CTPSE) ;

VU la convention cadre de financement du PAPI d’intention Orge-Yvette signée le 31 janvier 2019 ;

VU l’avenant prorogeant d’un an la durée du PAPI, jusqu’au 31 décembre 2022, signé le 5 mars 2020 ;

VU le  second  avenant  intégrant  de  nouvelles  actions  de  réduction  de  la  vulnérabilité,  signé  le  
18 juillet 2022 ;
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Direction départementale des territoires
Service Environnement

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances



Considérant la demande de subvention du 2 juin 2022, présentée par Monsieur le Maire de la commune
de  Viry-Châtillon,  dans  le  cadre  de  l’action  V-12  du  PAPI  d’intention  Orge-Yvette,  portant  sur  la
réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité sur des bâtiments publics de la commune ;

Considérant l’accusé de réception de la complétude et de la recevabilité du dossier de la demande de
subvention suscitée en date du 14 novembre 2022 ;

Considérant que cette demande remplit les conditions d’éligibilité définies pour la mesure « Études et
actions  de  prévention  ou  de  protection  contre  les  risques  naturels  des  collectivités  territoriales »
(EAPCT) du fonds de prévention des risques naturels majeurs ;

Considérant l’avis favorable de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports (DRIEAT), en sa qualité de RBOP délégué ;

ARRÊTE

Article premier :

Une  subvention  d’un  montant  maximum  de  15 250 €  HT,  représentant  28 %  de  la  dépense
subventionnable prévisionnelle fixée à 54 016,67 € HT, est accordée à la commune de Viry-Châtillon,
nommée ci-après le bénéficiaire, pour la réalisation de travaux de réduction de la vulnérabilité sur des
bâtiments publics de la commune, dans le cadre de l’action V-12 du PAPI d’intention Orge-Yvette.

La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle,
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subventionnable, du taux de subvention mentionné au
premier alinéa du présent article.

Le règlement sera effectué sur le compte bancaire du bénéficiaire.

Article 2 :

Cette subvention sera financée sur les crédits de l’action 14 « fonds de prévention des risques naturels
majeurs », du programme 181 du budget opérationnel de l’État, sous-action 0181-14-01 : Plans d’action
portés par les collectivités locales, activité 0181-14-FB-01-01-PAPI (hors RVPAPI).

Le préfet est l’ordonnateur secondaire de la dépense.

Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne.

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l’État.

Article 3 :

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  5  du  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018,  aucun
commencement d’exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de
subvention.

Conformément à l’article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l’expiration d’un délai de deux
ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n’a reçu
aucun commencement d’exécution, l’autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de sa
décision ;  sauf autorisation de report limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du
bénéficiaire avant expiration de ce délai.
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Le bénéficiaire doit informer par écrit le directeur départemental des territoires de l’Essonne du début
d’exécution de ladite opération.

Article 4 :

Conformément aux dispositions de l’article 13 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, le bénéficiaire de la
subvention adresse à l’autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du  
31 décembre 2023, date prévisionnelle d’achèvement du projet, les éléments suivants :

• une déclaration d’achèvement de l’opération accompagnée d’un décompte final des dépenses
réellement effectuées ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif ;

• les justificatifs de la réalisation du projet et de la conformité de ses caractéristiques avec celles
visées par le présent arrêté.

Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 12 janvier  2005 relatif  aux subventions
accordées  au  titre  du  financement  par  le  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs,  le
bénéficiaire de la subvention adresse également à l’autorité compétente :

• la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l’octroi de la
subvention ;

• les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d’œuvre ayant réalisé les études et
travaux de prévention.

Une avance peut être versée lors du commencement d’exécution du projet, après notification du début
d’exécution telle que prévue à l’article 3. Cette avance ne peut excéder 30 % du montant maximum de
la  subvention.  L’avance  peut  toutefois  être  portée  à  un  maximum  de  60 %  sous  réserve  que  le
bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie par  un établissement de crédit  et
établie selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l’économie.

Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % du montant maximum de la subvention.

Article 5 :

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  14  du  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018,  l’autorité
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés
sans autorisation ;

• si elle a connaissance ou qu’elle constate un dépassement de l’investissement du montant des
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour effet
de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la dépense
subventionnable. Au sens du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent des aides publiques
les  subventions  et  aides  de  toute  nature  directes  et  indirectes  accordées  par  l’État,  ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union
Européenne et les organisations internationales.

• si  le  projet  n’est  pas  réalisé  au  terme  du  délai  prévisionnel  d’achèvement  de  l’opération
mentionné dans l’article 4 du présent arrêté ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les obligations
mentionnées dans ce même article.

Article 6 :

Le présent arrêté est notifié à Monsieur le Maire de la commune de Viry-Châtillon.
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Décision n° DRIEAT-IDF-2022-1184
portant subdélégation de signature pour les matières exercées pour le compte du

préfet de l’Essonne

La directrice régionale et interdépartementale de l’environnement,
de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine de
l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n° 2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisation des directions interdéparte-
mentales des routes ;

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet de l'Essonne (hors classe) - M. GAUME (Ber-
trand) ;

Vu  l’arrêté  du  29 mai 2006  modifié  portant  constitution  des  directions  interdépartementales  des
routes ;

Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-2021-03-29-00020 du 29 mars 2021 portant organisation de la direc-
tion régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-
de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 8 juillet 2022 portant nomination d’une directrice régionale et interdépar-
tementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports de la région Île-de-France ;

Vu l’arrêté du préfet de l’Essonne n° 2022-PREF-DCPPAT-BCA-143 du 23 août 2022 portant délégation de
signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT n° 2021-0005 du 1er avril 2021 portant organisation des services de la direction ré-
gionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-
France ;

Sur proposition de l’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de
l'aménagement et des transports d'Île-de-France, chargé du pilotage,
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Direction régionale et interdépartementale 
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France



Décide

Article 1er

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions prévus aux articles 1er et 2
de l’arrêté du préfet de l’Essonne n° 2022-PREF-DCPPAT-BCA-143 du 23 août 2022 portant délégation de
signature et sous réserve des exceptions prévues à l’article 3 du même arrêté, dans la limite de leurs at-
tributions respectives, à :

• Mme Sophie MARMOUGET, administratrice générale de l’État, directrice régionale et interdépar-
tementale adjointe, chargée des ressources humaines et de la gestion des moyens ;

• M. Jacques SALHI, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et in-
terdépartemental adjoint, directeur des routes d’Île-de-France ;

• M. Paul WEICK, administrateur de l’État hors classe, directeur régional et interdépartemental ad-
joint chargé de la sécurité des transports et des missions de défense et de sécurité , chef du ser-
vice sécurité des transports ;

• Mme Claire GRISEZ, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et
interdépartementale adjointe chargée de l’eau et du développement durable ;

• M. Hervé SCHMITT, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et in-
terdépartemental adjoint, chargé de l’aménagement durable et des transports ;

• M. Jean-Marc PICARD, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint chargé de l’énergie des risques et de la nature ;

• M. Pascal HERITIER, ingénieur hors classe de l’industrie et des mines, adjoint à la directrice par
intérim, chargé du pilotage ;

• M. Patrick POIRET, ingénieur hors classe de l’industrie et des mines, chef de l’unité départemen-
tale de l’Essonne ;

• Mme Sophie PIERRET,  ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines,  adjointe du chef de
l’unité départementale de l’Essonne.

Article 2

1. -  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques SALHI, la subdélégation de signature accordée à
l’article 1er de la présente décision est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Jérôme ROQUES,
attaché d’administration de l’État hors classe, directeur adjoint des routes d’Île-de-France.

2. - En cas d’absence ou d’empêchement  de M. Jacques SALHI et de M. Jérôme ROQUES, la subdéléga-
tion de signature accordée à l’article 1er de la présente décision est exercée, pour les rubriques A1 à A13,
B1 à B7, C2, D1 à D10 et Q1 à Q2 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne du 7 juin 2022 portant
délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, par :

• M. Marc CROUZEL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur adjoint territorial des
routes d’Île-de-France ;

• M. Emmanuel RIMOUX, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, adjoint au directeur des
routes Île-de-France, responsable du service de modernisation du réseau ;

• M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, responsable du
service de la gestion patrimoniale du réseau.

Article 3

1. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RIMOUX, responsable du service de moderni-
sation du réseau, la subdélégation qui lui est consentie à l’article 2 de la présente décision est exercée,
dans la limite de ses attributions, par son adjointe Mme Fanny CHANTRELLE, ingénieure des ponts, des
eaux et des forêts. 
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2. - En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel RIMOUX et de Mme CHANTRELLE, la subdé-
légation qui leur est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Micheline LE-
HOUX, attachée d’administration, responsable du bureau des affaires foncières.

Article 4

1. En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc CROUZEL, directeur adjoint territorial des routes
d’Île-de-France, et de M. Frédéric ROCHER-LACOSTE, responsable du service de la gestion patrimoniale
du réseau, la subdélégation qui leur est consentie à l’article 2 de la présente décision est exercée, dans
la limite de leurs attributions, par M. Jean-François TARISTAS, ingénieur en chef des travaux publics de
l’État,  chef de la mission de la politique et  des  moyens de l’exploitation (MIPOLEX),  ou par  M. Pa-
trice MORICEAU, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, chef de l’arrondissement de gestion
et d’exploitation de la route Sud.

2. En cas d’absence ou d’empêchement de M. TARISTAS et de M. MORICEAU, la subdélégation qui leur
est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Monsieur Moustapha SAVANE, ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État, adjoint au chef de l’arrondissement de gestion et d’exploita-
tion de la route Sud.

Article 5

Subdélégation de signature est accordée, dans la limite de leurs attributions respectives, à M. Jean-Bap-
tiste MOTTE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, secrétaire général délégué auprès de la Di-
RIF, à M. Pascal ERRECART, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au secrétaire général dé-
légué auprès de la DiRIF à compter du 1er janvier 2023, à Mme Sylvie GAYRARD, personnel non titulaire
de catégorie A, responsable du bureau des affaires juridiques du secrétariat général délégué, et à Mme
Catherine PERNOIS, secrétaire d’administration et de contrôle du développement durable de classe ex-
ceptionnelle, adjointe à la responsable du bureau des affaires juridiques du secrétariat général délégué,
pour présenter des observations orales devant les juridictions.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Paul WEICK, chef du service sécurité des transports et des
véhicules, la subdélégation qui lui est consentie à l’article 1er de la présente décision est exercée par son
adjointe Mme Odile SEGUIN, ingénieure en chef des travaux publics de l’État, par M. Arnaud DEMAY, at-
taché d’administration de l’État hors classe, responsable du département de la sécurité des transports
fluviaux, et par son adjointe Mme Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics de l’État.

Article 7

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux contrôles des
véhicules automobiles et relevant des rubriques C 1 à C7 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne
portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• Mme Odile SEGUIN,  ingénieure en chef des travaux publics de l’État, responsable du service sé-
curité des transports et des véhicules ;

• M. Yves SCHOEFFNER, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du dépar-
tement homologation et surveillance des véhicules du service sécurité des transports et des vé-
hicules ;

• M. Alain TUFFERY, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, directeur régional et inter-
départemental adjoint de l'environnement, de l'aménagement et des transports de la région
d’Île-de-France, directeur de l'unité départementale des Hauts-de-Seine ;
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• M. Sofiène BOUIFFROR, administrateur de l’État, directeur-adjoint de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine ;

• M. Fabrice MORONVAL, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, directeur-adjoint de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine ;

• M.  Laurent  CONDOMINES,  ingénieur  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur
régional et interdépartemental adjoint de l'environnement, de l'aménagement et des transports
de la région d’Île-de-France, directeur de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. André COUBLE, ingénieur en chef des travaux publics de l’État et M. Olivier ASTIER, ingénieur
divisionnaire de l’industrie et  des mines,  directeurs-adjoints de l’unité départementale de la
Seine-Saint-Denis ;

• Mme Julie TISSOT, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et in-
terdépartementale adjointe de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France, directrice de l’unité départementale du Val-de-Marne et son adjoint, M. Jérôme WEYD,
ingénieur en chef des travaux publics de l’État ;

• M. Alaoudine MAYOUFI, ingénieur de l’industrie et des mines, chef du pôle véhicules infra-régio-
nal Nord de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. Marc ARAGO, technicien supérieur en chef de l’économie et de l’industrie, contrôleur au sein
du pôle véhicules infra-régional Nord de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. Alexis  BROUZÈS,  technicien  supérieur  en  chef  de  l'économie  et  de  l'industrie,  M.  Tahar
AMORRI,  technicien  supérieur  du  développement  durable  et  M.  Paterne  YOPA,  technicien
supérieur principal du développement durable, techniciens au pôle véhicules infra-régional sud
de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Frédéric SEIGLE, ingénieur de l’industrie et des mines, responsable du pôle véhicules infra-ré-
gional Ouest de l’unité départementale des Hauts-de-Seine, et son adjoint M. François RENAULT,
technicien supérieur en chef de l’économie et l’industrie.

Article 8

I. - Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux équipements
sous pression et relevant des rubriques E 1 à E 10 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant
délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du département
risques accidentels du service prévention des risques, et M. Vincent PIERRON, ingénieur division-
naire de l’industrie et des mines ;

• Mme Agnès COURET, ingénieure de l’industrie et des mines hors classe, cheffe de l’unité dépar-
tementale de la Seine-et-Marne, et ses adjointes, Mme Kim LOISELEUR, ingénieur divisionnaire
de l’industrie et des mines et Mme Clémence JAHANGIR, ingénieure divisionnaire de l’industrie
et des mines ;

• Mme Laura ANDRIEUX, ingénieure des travaux publics de l’État, cheffe du pôle équipements
sous pression de l’unité départementale de Seine-et-Marne.

II. - Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux canalisations
et relevant des rubriques E 1 à E 10 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant délégation
de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du départe-
ment risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

21/23, Rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15
www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr



Article 9

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux sous-sols (mines)
et relevant des rubriques F 1 et F 2 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant délégation
de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du départe-
ment risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 10

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à l’énergie et rele-
vant des rubriques G 1 à G 11 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant délégation de si-
gnature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service énergie
et bâtiment ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du service
énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département climat-
air-énergie.

Article 11

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux déchets et rele-
vant des rubriques H 1 à H 6 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant délégation de si-
gnature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du départe-
ment risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du dé-
partement risques naturels du service prévention des risques et ses adjointes, Mme Laurence
BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines et Mme Sophie SAUVAGNAT, ingé-
nieure de l’agriculture et de l’environnement.

Article 12

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux installations
classées pour la protection de l’environnement et relevant des rubriques I 1 à I 22 de l’article 1er de l’ar-
rêté du préfet de l’Essonne portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions
respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du départe-
ment risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du départe-
ment risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;
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• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du
département risques naturels du service prévention des risques, et ses adjointes, Mme Laurence
BALMES, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, et Mme Sophie SAUVAGNAT, ingé-
nieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• Mme Delphine DUBOIS,  ingénieure divisionnaire de l’industrie  et  des  mines,  responsable de
l’unité départementale des Yvelines, et son adjointe Mme Marielle MUGUERRA, ingénieure divi-
sionnaire de l’industrie et des mines.

Article 13

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la police de l’eau,
des milieux aquatiques et de la pêche et relevant des rubriques J 1 à J 4 de l’article 1er de l’arrêté du pré-
fet de l’Essonne portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives,
à :

• M. Laurent TELLECHEA ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du ser-
vice politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, res-
ponsable du département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau, et son
adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• Mme Michelle BROSSEAU, attachée principale d’administration de l’État, responsable du dépar-
tement assainissement du service politiques et police de l’eau, et son adjointe Mme Florence
CHEREAU, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Chloé CANUEL, ingénieure des travaux publics de l’État,  cheffe de l'unité Marne Seine
Amont au département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau ;

• Mme Élise DELGOULET, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, responsable du départe-
ment ressource et milieux aquatiques du service politiques et police de l’eau, et son adjointe
Mme Joanna BRUNELLE, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État.

Article 14

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la protection des
espèces de faune et flore sauvages menacées et du patrimoine naturel et relevant des rubriques K 1 à
K 3.9 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant délégation de signature susvisé, dans la li-
mite de leurs attributions respectives, à :

• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, chef du service na-
ture et paysage, et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts ;

• M. Stéphane LUCET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, responsable
du département espaces naturels du service nature et paysage, et son adjoint, M. Antoine LOM-
BARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• M. Bastien MOREIRA-PELLET, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du dépar-
tement faune et flore sauvages du service nature et paysage, et son adjoint, M. Jean-François
VOISIN, ouvrier des parcs et ateliers, ingénieur haute maîtrise niveau 1 ;

• et  uniquement  pour  la  rubrique  K1,  M.  Dilipp  SANDOU,  secrétaire  d’administration  et  de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle,  coordinateur référent du pôle
« convention de Washington » du département faune et flore sauvages du service nature et pay-
sage, et son adjoint M. Fabrice ROUSSEAU, secrétaire d’administration et de contrôle du déve-
loppement durable de classe supérieure.

21/23, Rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15
www.drieat.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr



Article 15

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux autorisations
environnementales et relevant de la rubrique L 1 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant
délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, res-
ponsable du département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau, et son
adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du départe-
ment risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du départe-
ment risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 16

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux contrôles de la
sécurité des ouvrages hydrauliques et relevant des rubriques M 1 et M 2 de l’article 1er de l’arrêté du pré-
fet de l’Essonne portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives,
à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint, M.
Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du
département risques naturels du service prévention des risques, et ses adjointes, Mme Laurence
BALMES, ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines, et Mme Sophie SAUVAGNAT, ingé-
nieure divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement.

Article 17

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux hydrocarbures
et à la géothermie et relevant des rubriques N 1 et N 2 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne
portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du département
risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON, ingé-
nieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service énergie
et bâtiment ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du service
énergie et bâtiment ;

• M. Thibaut BADOUAL, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, chef du département climat-
air-énergie.
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Article 18

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs au système d’infor-
mation sur les sols et relevant de la rubrique O 1 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant
délégation de signature susvisé, à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du départe-
ment risques chroniques.

Article 19

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux évaluations envi-
ronnementales et relevant de la rubrique P 1 de l’article 1er de l’arrêté du préfet de l’Essonne portant dé-
légation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

 M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

 Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du départe-
ment risques chroniques

 Mme Anne PILLON, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, responsable du départe-
ment risques accidentels du service prévention des risques, et son adjoint M. Vincent PIERRON,
ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines ;

 M.  Enrique  PORTOLA,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État  hors  classe,  chef  du  service
connaissance  et  développement  durable,  et  ses adjoints, M.  Jérôme  AYACHE,  ingénieur
divisionnaire des travaux publics de l’État, et, à compter du 1er janvier 2023, M. Guillaume CRIEF,
ingénieur des ponts, des eaux et des forêts  ;

 M.  François  BELBEZET,  ingénieur  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du
département évaluation environnementale du service connaissance et développement durable.

Article 20

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux sanctions pé-
nales du code de l’environnement et relevant de la rubrique Q1 à Q 3 de l’article 1er de l’arrêté du préfet
de l’Essonne portant délégation de signature susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives, à :

• M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux publics de l’État hors classe, adjoint au chef du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Véronique NICOLAS, ingénieure divisionnaire de l'agriculture et de l'environnement, res-
ponsable du département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de l’eau, et son
adjointe Mme Julie FAURE, attachée principale d’administration de l’État;

• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure générale des ponts, des eaux et des forêts, chef du service na-
ture et paysage, et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des
forêts ;

• Mme Laurence RUVILLY, attachée principale d’administration de l’État, responsable du départe-
ment sites et paysages du service nature et paysage , et son adjointe Mme Florence MOTTES, ar-
chitecte urbaniste de l’État ;

• M. Stéphane LUCET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, responsable
du département espaces naturels du service nature et paysage, et son adjoint M. Antoine LOM-
BARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• M. Bastien MOREIRA-PELLET, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du dépar-
tement faune et flore sauvages du service nature et paysage, et son adjoint, M.  Jean-François
VOISIN, ouvrier des parcs et ateliers, ingénieur haute maîtrise niveau 1.
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Article 21

La décision n° DRIEAT-IDF-2022-1014 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de signature pour les
matières exercées pour le compte du préfet de l’Essonne est abrogée.

Article 22

L’adjoint à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France, chargé du pilotage, est chargé de l’application de la présente décision qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne.

Fait à Paris, le 30 novembre 2022

Pour le préfet et par délégation, 

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et

des transports d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY
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